
PROCES-VERBAL 

CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU

mardi 12 décembre 2017

Conseil municipal de la ville d’Auray du 12 décembre 2017
 1/184



Conseil municipal de la ville d’Auray du 12 décembre 2017
 2/184



Convocation du Conseil Municipal 
 

du 
 

 

12/12/2017
 

 

_

____

Le Conseil Municipal  d’AURAY (56) est convoqué, pour une session qui s’ouvrira le

12/12/2017 à 19 HEURES 00 à la Mairie ; Une convocation comportant l’ordre du jour

est adressée individuellement à chaque Conseiller.

Fait à AURAY, le 

Le Maire,

M. DUMOULIN
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SEANCE ORDINAIRE DU 

12/12/2017
 

 

Le mardi 12 décembre 2017 à 19 HEURES 00, le Conseil Municipal de la Commune
d’AURAY (Morbihan), légalement convoqué le mardi 05 décembre 2017, s’est réuni en
session ordinaire, à la Mairie, dans la salle des délibérations sous la présidence de M.
DUMOULIN Jean, Maire.

La séance a été publique.

Etaient Présents à la présente délibération : 
Monsieur Jean DUMOULIN, Monsieur Gérard GUILLOU, Madame Pierrette LE BAYON,
Monsieur  Azaïs  TOUATI,  Monsieur  Jean-Claude  BOUQUET,  Monsieur  Jean-Yves
MAHEO, Madame Aurélie QUEIJO, Monsieur Joseph ROCHELLE, Madame  Françoise
NAEL,  Monsieur  Ronan  ALLAIN,  Madame  Annie  RENARD,  Madame  Marie-Joëlle
MIRSCHLER,  Monsieur  Armel  EVANNO,  Monsieur  Patrick  GOUEGOUX,  Monsieur
Benoît  GUYOT,  Madame  Fabienne  HOCHET,  Monsieur  Maurice  LE  CHAMPION,
Madame Valérie VINET-GELLE, Madame Valérie ROUSSEAU, Monsieur Jean-Michel
LASSALLE,  Madame  Mireille  JOLY,  Monsieur  Laurent  LE  CHAPELAIN,  Monsieur
Jean-Pierre  GRUSON,  Madame  Marie-Noëlle  POMMEREUIL,  Monsieur  Roland  LE
SAUCE,  Madame  Kaourintine  HULAUD,  Monsieur  François  GRENET,  Madame
Nathalie BOUVILLE, Madame Emmanuelle HERVIO, Monsieur  Yazid BOUGUELLID,
Monsieur Christian PELTAIS

Absents excusés : 
Madame  Marina  LE  ROUZIC  (procuration  donnée  à  Monsieur  Jean-Claude
BOUQUET)

Secrétaire de séance : Monsieur Armel EVANNO
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0- DGS - APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DE CONSEIL 
MUNICIPAL DU 21 NOVEMBRE 2017.

Le Conseil municipal approuve le procès verbal de la séance de Conseil municipal du
21 novembre 2017.

1- DGS - APPROBATION DU RAPPORT DEFINITIF DE LA COMMISSION LOCALE 
D'EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES (CLECT)

Monsieur Jean DUMOULIN, Maire, expose à l'assemblée :

Vu la loi n° 2015-991 en date du 7 août 2015 portant nouvelle organisation du territoire
de la République ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu le Code Général des Impôts et notamment le IV de l’article 1609 nonies C ;
Vu  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  27  décembre  2016  fixant  les  statuts  de  la
Communauté de communes ;
Vu le rapport définitif de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées
approuvé le 21 septembre 2017 ;

Considérant  qu’au  1er  janvier  2017  la  Communauté de  communes Auray  Quiberon
Terre Atlantique s’est vue transférer, en application des dispositions de la loi n° 2015-
991 dite « NOTRe » en date du 7 août 2015, les compétences :

- « promotion touristique dont la création d’offices de tourisme »,

- « création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle,  
commerciale,  tertiaire,  artisanale,  touristique,  portuaire ou aéroportuaire »  en  
intégralité entraînant en l’espèce le transfert des zones suivantes :

- Zone d’activité Plein Ouest de Quiberon,
- Zone d’activité Kergroix de Saint-Pierre Quiberon,

- « aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage »
en intégralité entraînant le transfert de l’aire d’accueil du Manio située à Quiberon.

Considérant que ce transfert de compétence entraîne un transfert de charges devant
faire l’objet d’une évaluation par la CLECT conformément aux dispositions de l’article
1609 nonies C du code général des impôts.

Considérant que la CLECT s’est réunie le 21 septembre 2017 afin d’arrêter l’évaluation
des charges transférées entre l’EPCI et ses communes membres.

Considérant  qu’il  appartient  aux  conseils  municipaux  des  communes  membres
d’approuver le rapport de la CLECT à la majorité qualifiée prévue à l’article L. 5211-5 du
Code Général des Collectivités Territoriales.

Vu  l’avis  favorable  de  la  Commission  finances,  budget  assorti  de  propositions
d’améliorations pour le futur.
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A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 30/11/2017,
A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 25 voix pour),

7 abstention(s) :
Monsieur GRUSON, Madame POMMEREUIL, Monsieur LE SAUCE, Madame 
HULAUD, Monsieur GRENET, Madame HERVIO, Monsieur PELTAIS
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Le Conseil municipal :

- APPROUVE le rapport définitif de la CLECT joint en annexe évaluant le transfert de
charges lié au transfert des compétences :

- « promotion touristique dont la création d’offices de tourisme »,
- « création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle,  
commerciale,  tertiaire,  artisanale,  touristique,  portuaire ou aéroportuaire »  en  
intégralité entraînant en l’espèce le transfert des zones suivantes :

- Zone d’activité Plein Ouest de Quiberon,
- Zone d’activité Kergroix de Saint-Pierre Quiberon,

- « aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage »
en intégralité entraînant le transfert de l’aire d’accueil du Manio située à Quiberon.

- AUTORISE le Maire à signer tout document utile à la mise en œuvre de la présente
délibération.

- DEMANDE LES AMÉLIORATIONS suivantes pour le futur :

- PRÉCISER sur les principes d'évaluation des charges transférées :

- les années prises en compte pour l'évaluation des charges par rapport à
la date du transfert (en effet, la période de référence que doit adopter la
commission n’apparaît pas dans les documents transmis pour le Conseil
municipal)

- le montant des charges de gestion retenu pour l’ensemble des transferts 
de charges, à savoir 3% ou 6%

- les cas de recours à la mise à disposition gratuite de l'équipement ou à 
une convention d'occupation à titre onéreux

-  quelles  sont  les  obligations  réciproques  de  la  commune  et  de  la
communauté de communes si un bien mis à disposition gratuite vient à
être détruit ou incompatible avec le service attendu, 

- ADOPTER des principes d'évaluation plus équitables :

- Dans les charges liées à un équipement, il conviendrait de minorer le
coût de renouvellement quand la collectivité transfère un équipement bien
entretenu. A l'inverse, il conviendrait de majorer le coût de renouvellement
d'un bien transféré en mauvais état.

- Pour le personnel, il conviendrait d'évaluer la charge transférée par 
rapport à la rémunération, à grade équivalent, du personnel affecté à la 
mission et non pas à une moyenne du coût des effectifs d'un service.

- OBTENIR la communication de documents détaillés et non pas résumés et  
avec un préavis suffisant tel  que celui  prévu à l’article 5 du règlement de la  
CLECT, soit cinq jours francs pour permettre une étude de ces documents
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- OBTENIR LA POSSIBILITÉ pour les membres de la CLECT de se faire assister
à leur convenance par un élu de leur commune ou un agent compétent dans le 
domaine évoqué.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 19/12/2017
Compte-rendu affiché le 19/12/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 19/12/2017

INTERVENTIONS :

M. LE MAIRE : propose un amendement au bordereau présenté et le distribue sur 
table.

M. LE SAUCE : je m’abstiendrai sur cette question, dans la mesure ou nous recevons
l’amendement sur table, alors que tout doit nous être envoyé cinq jours francs avant la
séance. Je considère qu’il faut que je me donne le temps de prendre connaissance de
vos remarques qui, semble-t-il,  sont pertinentes. Il me faut mesurer les effets sur les
transferts  à venir.  Nous prenons en effet  un pari  sur  l’avenir  surtout  au regard des
enjeux et des incidences budgétaires qui en découleront. Derrière ces mécanismes de
transfert il y a des questions budgétaires qui ne sont pas anodines et qui engagent les
collectivités ad vitam æternam. Je m’abstiendrai donc sur ce bordereau.

M. LE MAIRE : c’est un ajout qui correspond à ce que la Commission finances, budget
a défini et proposé.

M.  LE  SAUCE :  pour  des  raisons  professionnelles,  j’étais  absent  à  la  dernière
Commission finances, budget et je suis actuellement le seul représentant de la minorité
à cette commission.

M. GRENET : nous sommes en accord avec les propos de M. Le Sauce, nous nous
abstiendrons donc également sur ce bordereau pour les mêmes raisons.

M. ROCHELLE : en Commission finances, budget, nous sommes arrivés aux mêmes
conclusions que celles de Monsieur Allain et qui sont proposées aujourd’hui avec ce
bordereau remis sur table. Par ailleurs ces propositions étaient bien consignées dans le
compte rendu de la Commission finances, budget qui vous a été communiqué. Vous
avez  donc  eu  toutes  ces  propositions  préalablement  à  la  séance.  Je  souhaite
maintenant préciser un certain nombre de questions que la Commission a abordé de
manière à ce que l’on puisse mesurer tous les points qui  sont sous-jacents dans la
demande qui est présentée.

Concernant la CLECT, je reste dans les généralités afin que tout le monde comprenne
bien  ce à quoi correspond la  CLECT,  puis  j’aborderai  les  points  qui  nous  posaient
problème. Concernant l’évaluation des dépenses de fonctionnement transférées, dans
les textes il est explicitement prévu que la période de référence pour l’évaluation est
déterminé librement par la CLECT. 
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La CLECT a cette liberté dans trois domaines, le coût est évalué, il ne s’agit pas d’un
simple calcul automatique. Ce coût est évalué d’après un coût réel. La commission doit
donc proposer une méthode d’évaluation tenant compte des coûts passés mais pouvant
intégrer  d’autres paramètres.  La loi  dit,  "dans les budgets communaux" et  non pas,
dans chaque budget communal, ce qui signifie que la commission peut proposer de
retenir des coûts moyens et les appliquer à chacun. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  d’investissement,  les  dispositions  introduisent  la
notion de coûts moyens annualisés à partir  soit du coût  d’origine,  soit  d’un coût  de
renouvellement  (soit  l’un,  soit  l’autre).  Il  n’y  a  aucune  raison  que  le  maintien  du
patrimoine communal transféré à l’EPCI demande en moyenne des sommes différentes
au mètre linéaire dans des communes comparables. Des communes ont pu dépenser
beaucoup et d’autres beaucoup moins parce qu’elles n’en avaient pas les moyens ou
avaient d’autres projets à mener sur ces années là. Cela ne peut pas justifier qu’elles
transfèrent moins de ressources que les autres communes qui elles ont fait un effort
particulier sur ces compétences ou qui ont une fiscalité plus élevée. 

La CLECT peut également procéder à une évaluation technique, en faisant par exemple
mesurer de façon plus précise le coût réel d’une compétence donnée. Par exemple,
pour la compétence voirie, une étude précise l’état actuel de la voirie et une estimation
du coût d’entretien de cette voirie transférée. La CLECT devra également décider de la
période d’évaluation retenue. On peut par exemple considérer une moyenne sur les
trois dernières années pour le fonctionnement, ou sur les dix dernières années pour
l’investissement afin d’avoir une vision plus juste du besoin réel de renouvellement des
équipements. 

Les questions qui se posent, prenons l’aire d’accueil des gens du voyage par exemple,
la CLECT a retenu à la fois un coût de réalisation moyen annualisé et  son coût de
renouvellement. Hors, les textes disent bien que c’est un coût de réalisation ou un coût
de renouvellement.  Cette compétence ne nous regarde pas mais regarde la ville de
Quiberon,  cependant  on  peut  trouver  la  même  méthode  de  calcul  pour  d’autres
compétences que nous aurions à transférer. 

Pour les frais financiers annualisés, la CLECT a retenu une base de 70 % de la part de
financement,  pourquoi  70 % ?  La  CLECT dans  ses  frais  financiers  annualisés  n’a
indiqué  ni  le  taux  d’emprunt,  ni  la  durée  de  financement.  Comment  arrive-t-elle  au
résultat ? Pour les montants des dépenses de gros entretiens et de renouvellement ce
montant  s’appuie  sur  la  base  du  montant  d’acquisition  toutes  taxes  en  oubliant  de
retrancher des subventions et le FCTVA. Normalement on prend la dépense globale et
ont retire toutes les subventions associées à cette dépense. 

Ensuite, pour déterminer le montant de ces dépenses, la CLECT s’est appuyée sur un
taux de 2,5 %. Ce taux est surprenant puisqu’il correspond à un amortissement d’un
bien sur 40 ans, hors la CLECT a indiqué que ce bien avait une durée de vie de 30 ans
et 30 ans ce n’est pas 2,5 % mais 3,33 %. Il y a ici une petite imprécision. 
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Concernant  les  zones  d’activités  économiques,  la  CLECT n’a  fait  que constater  les
dépenses  de  chacune  des  deux  communes  concernées,  Quiberon  et  Saint-Pierre
Quiberon. Elle n’a pas relevé les distorsions relativement importantes qui apparaissent.
Dans les coûts unitaires, la CLECT note par exemple pour le coût de balayage au mètre
linéaire, qu’il est simplement six fois plus élevé à Quiberon qu’à Saint-Pierre Quiberon,
(6,18 à Quiberon contre 1,08 à Saint-Pierre Quiberon). Le coût d’entretien des espaces
verts au mètre carré est  2,5 fois plus élevé à Quiberon qu’à Saint-Pierre Quiberon,
(3,56 à Quiberon contre 1,43 à Saint-Pierre Quiberon).  Il  faut  noter  également que
curieusement Saint-Pierre Quiberon, qui entretien ses espaces verts, n’a noté aucune
dépense de matériel  pour  cela.  On peut supposer que c’est  un oubli.  La CLECT a
également  noté  que  pour  Quiberon  les  frais  de  personnel  des  espaces  verts
représentent un coût horaire de 25 euros de l’heure, ce qui est relativement élevé. Ceci
est à rapprocher de ce qui nous avait été dit lors d’une réunion d’AQTA le 14 septembre
2017 sur les futurs mutualisations qui proposait un coût moyen horaire de 13,77 euros
pour un agent d’exécution de catégorie C. Ici, la CLECT relève 25 euros sans sourciller.

Concernant  les  dépenses  de  fonctionnement  sur  le  dernier  exercice  connu  avant
transfert, une des possibilités que peut retenir la CLECT est de prendre une base de
calcul de plusieurs années et de lisser, mais elle ne l’a pas fait pour éviter une partie
des écarts observés. La CLECT a retenu également mais sans aucune explication pour
nous conseillers municipaux, une proposition du comité de pilotage de partager le ratio
des frais de gestion de 6 % entre AQTA et la commune pour finalement n’en retenir que
3 %. C’est bien, mais en sera-t-il de même tout le temps, nous pouvons nous poser la
question. La CLECT a retenu des coûts standards de renouvellement. Ces calculs, pour
la  voirie,  pour  l’éclairage,  pour  les  panneaux,  ne  tiennent  comptes  ni  de  l’état  de
chacune des zones, ni de l’effort d’investissement fait par chacune des communes. Il
est proposé le même effort unitaire d’investissement pour les voiries et les candélabres
alors que l’effort des communes n’a pas été identique et que les deux zones n’ont pas
le  même  niveau  d‘équipement.  On  voit  également  que  la  CLECT  a  retenu  pour
Quiberon, qui a fait l’effort de mettre en place des panneaux de signalisation, un coût de
renouvellement de ces panneaux, alors que Saint-Pierre Quiberon qui n’a posé aucun
panneau n’a aucune dépense de signalisation retenue par la CLECT. 

Pour le tourisme, la CLECT a retenu pour les dépenses de fonctionnement la seule
année 2015 et sans correctif apparent sur des dépenses éventuelles non régulières.
Elle l’a peut-être fait,  mais ce n’est  pas dit.  Pour  les dépenses d’équipement elle a
retenu un  coût moyen annualisé sur  une durée  normale d’utilisation,  mais nous  ne
savons pas quelle est cette durée normale d’utilisation, ce n’est pas précisé dans le
rapport. 
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Pour les charges liées aux bâtiments, la CLECT a retenu deux régimes différents avec
des impacts sur  l’attribution  de compensation  qui  peuvent  paraître inégaux et  sans
règles pour indiquer les cas de figures choisis. On a soit la mise à disposition totale ou
partielle du bien, et c’est le cas pour Auray, soit une convention d’utilisation du bien et
ce  n’est  pas  du  tout  la  même chose  dans  les  impacts  financiers  ensuite.  Pour les
charges liés aux bâtiments tourisme, la CLECT a retenu d’intégrer les amortissements
constatés les trois dernières années, mais pour des matériels et mobiliers ce n’est pas
forcément  équitable  non  plus.  En  effet  la  nomenclature  M14  nous  propose  des
fourchettes  d’amortissement  et  chaque  commune  peut  avoir,  pour  un  même  bien,
retenu  des  durées différentes.  Une commune peut avoir  retenu  5 ans pendant que
l’autre  a  retenu  3  ans.  Donc,  prendre  simplement  les  montants  intégrés  dans  les
amortissements n’est pas juste non plus. 

Dans les charges retenues par la CLECT pour les animations de l’office de tourisme, on
constate des éléments chiffrés qui ont variés entre la CLECT de janvier 2017 et celle de
septembre 2017 sans aucune explication dans le rapport de présentation. Il s’agissait
sans doute de charges omises dans le rapport de janvier 2017, encore faudrait-il que
nous  ayons  les  indications  du  pourquoi  du  comment.  Pour  les  moyens  liés  aux
animations des offices de tourisme, en ce qui concerne Auray, il y a un pourcentage qui
est  retenu  pour  le personnel animation de l’AAT qui  est  de 40 % mais  sur un coût
moyen par  ETP de  l’OTAC de  33  420  euros.  Ce  coût  moyen  semble  inférieur  au
nécessaire, si on prend en charge le fait que l’animation touristique pour l’OTAC est
réalisée par la directrice de l’office de tourisme qui a un salaire supérieur. Enfin, pour le
tourisme, Pluvigner et Sainte-Anne d’Auray ont demandé lors de la CLECT qu’on leur
présente  la  signature  d’une  convention  de  prestation  des  services  avec  la  SPL,
convention qui était prévue, mais qui n’est pas arrivée. Voici toutes les questions que
nous pouvons nous poser par rapport à ce document que nous remet la CLECT. 

M.  LE  MAIRE :  donc  prudence  et  vigilance,  d’où  l’adoption  souhaitable  de  ces
propositions  d’amélioration pour les CLECT à venir. 

M. LE SAUCE :  la présentation qui vient  d’être faite m’amène à dresser un constat
rapide. Pas de règles conformes et d’équité entre les différentes communes. C’est en
gros ce que vient de nous expliquer Monsieur l’adjoint aux finances. Donc en quelque
sorte,  au travers  de cet  ajout  vous nous demandez de dire à AQTA de  définir  des
règles, de les respecter de telle sorte qu’elles soient les mêmes pour l’ensemble des
communes. J’ai une autre question. Dans la CLECT, il y a des élus, et, quel est l’élu
d’Auray, qu’est-ce qu’il y fait ?
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M. ALLAIN : l’élu d’Auray c’est moi-même et je suis un élu parmi 24. Ce n’est pas la
première  fois  que  nous  remontons  ce  genre  de  remarques  aux  services  et  à
l’administration au sein d’AQTA. Nous ne sommes pas non plus immobiles. Un fois que
le rapport arrive en CLECT, il a été vu avec les DGS, les directeurs des finances, les
adjoints  aux  finances,  les maires  et  les  adjoints  qui  ont  les compétences dans  les
communes  en  question.  Donc,  normalement  tout  est  acté  en  amont  avec  les
communes. Nous avons rencontré Quiberon et Saint-Pierre Quiberon ensemble, pour la
partie  qui  me  concerne.  C’était  équitable.  Les  règles  demandent  en  effet  à  être
précisées puisque entre le mois  de janvier  où nous avons  voté des  attributions de
compensation provisoires et le mois de septembre où nous avons voté des attributions
de  compensation  définitives  il  y  a  eu  des  évolutions.  Lorsqu’une  compétence  est
transférée à une intercommunalité, cette dernière a 9 mois pour mener l’étude. Les
chiffres sont un croisement entre ce que nous donnent les communes et ce que nous
dépensons au niveau dans nos compétences, zones d’activités par exemple. Le cabinet
d’étude a fait du benchmark pour voir ce qui était pratiqué sur les communes de même
taille. Les chiffres ne tombent pas du ciel, il y a des règles et certaines demandent à
être précisées, elles ne sont pas toutes claires et c’est la raison pour laquelle nous en
précisons un certain nombre aujourd’hui. Nous nous sommes déjà plaint en CLECT de
ne pas avoir de documents complets, en effet, dans certains dossier nous constatons
que  les  numéros  de  pages  passent  de  la  13  à  la  68.  Il  nous  manque  donc  des
éléments. Cependant avant d’arriver en CLECT, tous les points ont été abordés avec
les services et les élus des communes concernées.

M. LE SAUCE : nous n’allons quand même pas dire que c’est de la faute des services.
Vous nous faites vous même la démonstration qu’un ensemble de personnes y travaille,
que c’est équitable et vous nous demandez de trancher ce soir. Ce n’est pas sérieux.
Soit vous êtes d’accord avec ce que vous arrêtez au sein de la CLECT, parce que c’est
une instance officielle au travers de laquelle on trouve un compromis, soit il n’y a pas de
compromis mais des règles précises qui sont fixées. Si vous n’êtes pas d’accord il faut
retravailler le dossier, mais ne nous le ramenez pas en Conseil municipal pour vous
donner un bâton et taper sur AQTA avec. Ne comptez pas sur moi pour cela. 

M. LE MAIRE : il  ne s’agit pas ici  de taper sur AQTA. Je rappelle qu’AQTA est une
communauté de communes récente qui a regroupé 4 communautés de communes, il
est donc normal qu’au fil des CLECT et des remontées de compétences on assiste à un
certain nombre d’incohérences sur lesquelles il faut travailler.  En ce qui concerne le
bordereau de ce soir, Auray n’est pas concernée par la zone d’activités de Quiberon et
de  Saint-Pierre  Quiberon  ni  par  l’aire  d’accueil  des  gens  du  voyage.  Auray  est
concernée par les 22 000 euros d’attribution de compensation qui nous ont été alloués
à titre  provisoire au  début  de l’année 2017  et  qui  vont  être officialisés de manière
définitive.  Au  delà  de  cette  attribution  de  compensation,  l’office  de  tourisme
intercommunale nous facturera le juste prix de ce que l‘agent fera pour la ville d’Auray,
pour nous aider à réaliser les activités que l’OTAC réalisait auparavant, c’est à dire les
jeudis  du  port,  le  marché  de Noël  et  la  semaine  du  livre.  La  procédure  vous  la
connaissez,  quand un  Conseil  communautaire  adopte  le  rapport  de  la  CLECT,  les
communes ont 3 mois pour approuver ce rapport. Il en va des modifications de statuts
et des décisions de la CLECT. Ce soir nous sommes à l’issu des 3 mois et le Conseil
municipal est amené à statuer sur une décision de la CLECT qui a été prise au mois de
septembre. Nous vous proposons simplement d’amender ce bordereau pour que sur les
prochaines CLECT et futurs remontées de compétences, les points de vigilance que la
commission finances, budget a relevé puissent être pris en compte par AQTA.
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M. ROCHELLE : en ce qui me concerne il ne s’agit pas de taper sur AQTA ni sur qui
que ce soit. Je voulais simplement présenter aux membres du Conseil municipal les
difficultés que nous avons eu dans la lecture de ce document. Il manque certainement
des précisions, il y a certainement des justificatifs, mais la lecture brute nous amène à
un certain nombre de questionnements. C’est la raison pour laquelle je voterai pour ce
bordereau sans état d’âme. Je considère que nous n’avons pas à être contre AQTA
mais avec AQTA, mais il s’agit simplement d’améliorer les procédures.

2- DF - GRILLE TARIFAIRE : VOTE DES TARIFS 2018
LOCATION DE MATÉRIEL ; OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC, HALLES, 
MARCHÉ, CIMETIÈRE ; MISE EN FOURRIÈRE ; COLLECTE DÉCHETS VERTS ET 
PHOTOCOPIES

Monsieur Joseph ROCHELLE, 7ème Adjoint, expose à l'assemblée :

La grille tarifaire fait l'objet d'une revalorisation le 1er janvier de chaque année.

S'agissant des halles et du marché, le Comité Consultatif Paritaire des Halles et du
Marché, réuni le 25 septembre 2017, a proposé pour  2018 le maintien des tarifs à
l’exception  des  « non  abonnés  saisonniers »  et  « redevance  branchements
électriques ».

Concernant  les  occupations  du  domaine  public  communal,  il  est  proposé  une
augmentation de 1,5 % après la refonte de la grille tarifaire en 2017, avec notamment
l'instauration  de  frais  de  dossier,  la  simplification  du  calcul  des  redevances  pour
travaux, la majoration du tarif des étalages et présentoirs, l'exonération des commerces
dont les terrasses sont situées dans le périmètre d'opérations d'aménagement réalisées
par la Ville. Une augmentation de 1,5 % a été appliquée sur ces tarifs.

Les tarifs de location de matériels avaient été révisés pour 2017. Pour les prêts aux
associations  à  but  non  lucratif  et  aux  communes,  le  principe  de  la  gratuité  est
maintenue avec une valorisation des locations.

Quant  aux  autres  tarifs,  il  est  proposé  de  les  majorer  de  1,5 %  suivant  en  cela
l'augmentation prévisionnelle des coûts de fonctionnement de la ville.

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 30/11/2017,
A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 30 voix pour),

2 abstention(s) :
Monsieur LE SAUCE, Monsieur PELTAIS
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Le Conseil municipal :

- APPROUVE la grille tarifaire présentée, annexée à la présente délibération, applicable
au 1er janvier 2018.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 19/12/2017
Compte-rendu affiché le 19/12/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 19/12/2017

3- DF - VERSEMENT D'UNE AVANCE SUR SUBVENTION 2018 AU PROFIT DU 
CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE 

Monsieur Joseph ROCHELLE, 7ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Le budget du CCAS est financé en grande partie par une subvention d'équilibre versée
par le Budget Principal de la Ville d'Auray.

Pour l’ année 2017, la subvention communale s'élevait à 525 000 €.

Afin d'assurer son fonctionnement durant le 1er trimestre et dans l'attente du vote du
budget primitif 2018 et des subventions définitives, le CCAS pourra, en fonction de ses
besoins de trésorerie, percevoir une avance de 50 % du montant accordé en 2017 soit
262 500 €.

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 30/11/2017,
A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 32 voix pour),

Le Conseil municipal :

- ATTRIBUE une avance de 262 500 € sur la subvention d'équilibre de l'année 2018 au
Centre  Communal  d'Action  Sociale  de  la  commune  d'Auray  afin  d'assurer  son
fonctionnement dans l'attente du vote du Budget Primitif 2018, fin Mars.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 19/12/2017
Compte-rendu affiché le 19/12/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 19/12/2017
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4- DF - EXERCICE BUDGÉTAIRE 2018 - AUTORISATION A DONNER AU MAIRE
POUR ENGAGER LES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT DANS LA LIMITE DU 
QUART
DES CRÉDITS D’INVESTISSEMENT OUVERTS EN 2017 DU BUDGET PRINCIPAL

Monsieur Joseph ROCHELLE, 7ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Le  Code Général  des  Collectivités  Territoriales  prévoit  des  mesures  conservatoires
jusqu'à l’adoption du budget.

L’article  L.1612-1  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  dispose  :  jusqu'à
l’adoption du budget ou jusqu’au 31 mars, en l’absence d’adoption du budget avant
cette  date,  l’exécutif  de  la  collectivité  territoriale  peut,  sur  autorisation  de  l’organe
délibérant, engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement, dans la limite
du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits
afférents au remboursement de la dette».

Il  est  proposé  au  Conseil  Municipal,  pour  le  nouvel  exercice  budgétaire  2018,
d’autoriser  le Maire à engager, liquider  et  mandater des dépenses d’investissement,
dans la limite du quart  des crédits ouverts au budget de l’exercice budgétaire 2017
(budget primitif et décision modificative n° 1 ) pour les crédits qui ne sont pas gérés en
Autorisation de Programme et Crédits de Paiement (AP/CP).

Les crédits correspondants seront inscrits au budget 2018 lors de son adoption.
Cette mesure concernera le budget Principal de la ville d'Auray.
Un tableau récapitulatif, figurant en annexe, reprend les crédits votés gérés hors AP/CP.
Vu les délibérations budgétaires 2017,

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 30/11/2017,
A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 32 voix pour),

Le Conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement,
dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice budgétaire 2017, sur
l'exercice budgétaire 2018 pour le budget Principal conformément au tableau annexé.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 19/12/2017
Compte-rendu affiché le 19/12/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 19/12/2017

5- DF - FOURNITURE DE CARBURANT - AUTORISATION A DONNER AU MAIRE 
DE SIGNER LE MARCHE

Monsieur Jean-Yves MAHEO, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Le marché à bons de commande pour la fourniture de carburants arrive à échéance le
31 décembre 2017.

Afin d’assurer la continuité de l’approvisionnement de ces fournitures, une consultation
a été lancée sur la base d’une procédure adaptée en vertu de l’article 27 du décret n°
2016-360 du 25 mars 2016.

Elle portait sur un accord-cadre mono-attributaire à bons de commande, d’une durée
d’un an renouvelable une fois par tacite reconduction, dans la limite de deux ans au
total.

Trois lots composent cet  accord-cadre pour  un montant  maximal annuel de 84 000
euros HT et de 168 000 € HT sur deux ans.

Numéro
du lot

Nature Estimation du
montant annuel

minimum HT

Estimation du
montant
annuel

maximum HT

1 GAZOLE 15 000 € 35 000 €

2 SANS PLOMB 95 10 000 € 25 000 €

3 GAZOLE NON ROUTIER 8 000 € 24 000 €
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A la suite des mesures de publicité de la consultation prises le 17 octobre 2017, quatre
entreprises  ont  retiré  le  dossier,  deux  ont  présenté  une  offre,  dont  une  par  voie
dématérialisée sur la plateforme dématérialisée des marchés publics Megalis Bretagne.

Le règlement de la consultation définissait les critères d’attribution des offres comme
suit :

Critères Pondération

Prix 60 %

Valeur technique de l’offre 25 %

Démarche 
environnementale

15 %

Après vérification des justificatifs de capacités transmis par les candidats, le pouvoir
adjudicateur a admis l’ensemble des candidatures.

Après présentation de l’analyse des offres par les services municipaux, les membres du
groupe  de  travail  des  marchés  publics  ont  émis  un  avis  favorable  au  classement
suivant :

LOT N°1 : Gazole

Soumissionnaires
Prix

sur 60
points

Valeur
Technique sur

25 points

Démarche
environne-
mentale 

sur 15 points

Total
points

sur 100

Classement

ARMORINE 58,53 18,75 15 92,28 1

C.P.O. 60,00 16,67 10 86,67 2

LOT N°2 : Sans Plomb 95

Soumissionnaires
Prix

sur 60 points
Valeur

Technique sur
25 points

Démarche
environne-
mentale 

sur 15 points

Total
points

sur 100

Classement

ARMORINE 59,16 18,75 15 92,91 1

C.P.O. 60 16,67 10 86,67 2

LOT N°3 : gazole non routier

Soumissionnaires
Prix

sur 60 points
Valeur

Technique sur
25 points

Démarche
environne-
mentale 

sur 15 points

Total
points

sur 100

Classement

ARMORINE 58,31 18,75 15 92,06 1

C.P.O. 60 16,67 10 86,67 2
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Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu l’avis favorable du groupe de travail des marchés publics en date du 16 novembre
2017,

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 30/11/2017,
A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 32 voix pour),

Le Conseil municipal :

- ATTRIBUE le marché sous la forme d’un accord cadre à la société ARMORINE

- AUTORISE le Maire à signer le marché
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 19/12/2017
Compte-rendu affiché le 19/12/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 19/12/2017

6- DF - DELEGATION DE SERVICE PUBLIC POUR LA COMMERCIALISATION ET 
LA MISE EN PAGE D'ESPACES PUBLICITAIRES LIES AUX SUPPORTS DE 
COMMUNICATION DU MAGAZINE ET DES AGENDAS MUNICIPAUX

Monsieur Jean DUMOULIN, Maire, expose à l'assemblée :

Les marchés de fabrication du magazine et des agendas municipaux ont été renouvelés
pour  trois  ans.  La  commercialisation  d’encarts  publicitaires  dans  ces  supports  de
communication a pour objectif de couvrir une partie des dépenses. 
Vu l’ordonnance n° 2016-65  eu 29/01/2016 relative aux contrats de concession et le
décret d’application n° 2016-86 du 01/02/2016 ;
Vu les dispositions des articles L 1411-1 à L.1411-11 du Code Général des Collectivités
Territoriales ;
Une délégation de service public (DSP) est conclue pour répondre à ce besoin.
Le montant estimatif annuel des recettes est évalué à 47 000 euros hors taxes 
La durée  de  la  DSP est  d’un  an renouvelable tacitement  deux  fois  soit  une durée
globale de trois ans à compter du 1er février 2018.

Suite aux mesures de publicité au Bulletin Officiel d’Annonces des Marchés Publics
(BOAMP), sur le profil  acheteur  auray.fr  et sur la plateforme dématérialisée Megalis
Bretagne, deux entreprises ont présenté une offre.

Les deux prestataires ont justifié de leurs capacités et ont été jugées recevables, les
offres ont été analysées par la Direction de l’Information, de la Communication et des
Relations Publiques (DICRP). 

Les critères de jugement des offres mentionnés au règlement de la consultation étaient
les suivants :

- valeur technique sur 40 points
- valeur prix sur 45 points
- taux de rentabilité sur 15 points

La commission de délégation des services publiques réunie le 16 novembre 2017 a pris
connaissance de cette analyse et propose :

- de retenir l’offre de base des candidats sans négociation,  et  de classer les
offres comme suit :

Soumissionnaires Valeur
technique 

sur 40

taux de
réversion

Valeur prix
des

prestations

Montant des
recettes
minimum
annuelles

Rentabilité

sur 15

Total
points

sur 100

Classement
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sur 45 attendues HT

Ouest Expansion 28,22 56 % 43,45 65 080 € 15,00 86,66 1

Agence Bergame 22,66 58 % 45,00 55 000 € 12,69 80,35 2

- d’établir une convention de délégation de service public annexée.

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 30/11/2017,
A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 32 voix pour),

Le Conseil municipal :

- ATTRIBUE le contrat de délégation de service public de commercialisation d’encarts
publicitaires à la société OUEST EXPANSION ;

-  AUTORISE le Maire à signer la convention de délégation de service public et tout
document nécessaire à la réalisation de cette délégation de service public.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 19/12/2017
Compte-rendu affiché le 19/12/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 19/12/2017

Conseil municipal de la ville d’Auray du 12 décembre 2017
 120/184



7- DICRP - COMMERCIALISATION DES ENCARTS PUBLICITAIRES DU MAGAZINE 
MUNICIPAL ET DES AGENDAS MUNICIPAUX (DE POCHE ET DE BUREAU)     :   
APPROBATION DE LA GRILLE TARIFAIRE DU 1/02/18 AU 31/01/2019.

Monsieur Jean DUMOULIN, Maire, expose à l'assemblée :

Le  conseil  municipal  est  invité  à  adopter  les  tarifs  des  espaces  publicitaires  du
magazine  et  des  agendas  municipaux  applicables  du  1/02/18  au  31/01/2019.  Sur
proposition de l'entreprise Ouest-Expansion de Rennes les modalités d'application sont
les suivantes :

Magazine : tarifs (€ ht) des encarts publicitaires du 1/02/18 au 31/01/19 

Page 1/2 page 1/4 page 1/8 page

4ème de 
couverture

1 350 860 500

3ème de 
couverture

1 220 735 390 240

2ème de 
couverture

1 270 790 420 250

Page intérieure 
recto ou verso

1 220 735 390 240

Remises : 3 parutions jusqu'à -10 %, 6 parutions jusqu'à -20 %, -15 % si mise en page
réalisée par l'annonceur (non cumulable avec les remises quantitatives), jusqu'à - 5 %
nouvel annonceur et fidélité (non cumulable avec les autres remises).

Agenda de bureau : tarifs (€ ht) des encarts publicitaires du 1/02/18 au 31/01/19 

Page 1/2 page 1/4 page 1/8 page

Page intérieure 
recto ou verso

1050 610 360 275
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Agenda de poche : tarifs (€ ht) des encarts publicitaires du 1/02/18 au 31/01/19

Page 1/2 page 1/4 page 1/8 page

4ème de 
couverture

1 380 780 460 -

3ème de 
couverture

1 180 640 370 310

2ème de 
couverture

1 280 720 390 330

Page intérieure 
recto ou verso

1 080 610 350 290

Remises agendas : jusqu'à -10 % nouvel annonceur et fidélité, -15 % si mise en page
réalisée par l'annonceur (non cumulable avec les remises quantitatives), jusqu'à -25 %
couplage 2 agendas (non cumulable avec les autres remises)

Pour information.
- des tarifs inchangés depuis trois ans :

Magazine : tarifs des encarts publicitaires du 1/02/15 au 31/01/16 (€ ht)

Page 1/2 page 1/4 page 1/8 page

4ème de 
couverture

 1 300 / / /

3ème de 
couverture

1 200 700 360 220

2ème de 
couverture

1 250 750 390 230

Page intérieure 
recto ou verso

1 200 700 360 220

Remise jusqu'à 20 % possible fonction du nombre d'encarts à l'année
Remise de 15 % en cas de mise en page déjà réalisée par l'annonceur

Agenda de bureau : tarifs des encarts publicitaires du 1/02/15 au 31/01/16 (€ ht)

Page 1/2 page 1/4 page 1/8 page

Page intérieure 990 550 330 250

Remise de 15 % en cas de mise en page déjà réalisée par l'annonceur

Agenda de poche : tarifs des encarts publicitaires du 1/02/15 au 31/01/16

Page 1/2 page 1/4 page
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Agenda de poche : tarifs des encarts publicitaires du 1/02/15 au 31/01/16

4ème de couverture 1 260 710 420

3ème de couverture 1 050 590 350

2ème de couverture 1 200 680 390

Page intérieure 1 050 590 350

Remise de 15 % en cas de mise en page déjà réalisée par l'annonceur

- Des recettes qui couvrent les frais d'impression et de fabrication du magazine et des
agendas municipaux :

Magazine € HT Agendas de poche et de
bureau € HT

Total € HT

Dépenses Recettes solde Dépenses Recettes solde dépenses recettes Solde 

Année 1
1/02/15
31/01/16
6 magazines

15 170 16 516 1 346 6 900 6 431 - 469 22 070 22 947 877

Année 2
1/02/16 
31/01/17
6 magazines

18 104 20 222,25 2 118,25 7 935,86 7 178,25 - 757,61 26039,86 27 400,5 1 360,64

Année 3
1/02/17
31/01/18
4 magazines

2 267,66 8 069,67 6727,75 - 1341,92

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 30/11/2017,
A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 32 voix pour),

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE les  tarifs  publicitaires  du  magazine  et  des  agendas  municipaux
applicables du 1/02/18 au 31/01/19.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 19/12/2017
Compte-rendu affiché le 19/12/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 19/12/2017

8- DAC - ARCHIVES-PATRIMOINE- APPROBATION D'UNE CONVENTION DE PRET 
DU TABLEAU DE NICOLAS BERTIN "LA RESURRECTION" AU MUSEE DE LA 
COHUE DE LA VILLE DE VANNES

Monsieur Patrick GOUEGOUX, Conseiller municipal, expose à l'assemblée :

La Ville de Vannes souhaite emprunter le tableau  La Résurrection  par Nicolas Bertin,
classé Monument Historique par arrêté du 1 décembre 1965, conservé dans l'église
Saint-Gildas, actuellement exposé à la chapelle Saint-Sauveur de Saint-Malo.

Il fait partie d'une exposition temporaire regroupant les chefs d'oeuvre de la peinture
religieuse en Bretagne du XVIe au XVIIIe siècle. Cette exposition est organisée par la
Ville de Saint-Malo en collaboration avec le musée des Beaux arts de Rennes et la
Direction Régionale des Affaires Culturelles de Bretagne. Elle se tient jusqu'au 7 janvier
2018. 

La  Ville  de  Vannes  souhaite  également  accueillir  cette  exposition  au  Musée de  la
Cohue du 16 février au 30 septembre 2018 et sollicite la Ville d’Auray afin d’emprunter
la peinture de Nicolas Bertin.

Le transport et la repose du tableau seront pris en charge par l'emprunteur qui souscrira
une assurance clou à clou. Ce prêt est à titre gratuit.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2017,
A reçu un avis favorable en Commission culture, patrimoine du 22/11/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 32 voix pour),

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE le  projet  de  convention  de  prêt  du  tableau  de  Nicolas  Bertin  "la
Ressurection" au Musée de la Cohue de la Ville de Vannes.

- AUTORISE le Maire à signer la convention de prêt.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 19/12/2017
Compte-rendu affiché le 19/12/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 19/12/2017

9- DAC - CENTRE CULTUREL ATHENA - DECENTRALISATION DU FESTIVAL 
MÉLISCÈNES 2018 - APPROBATION DES CONVENTIONS DE PARTENARIAT 
AVEC LES COMMUNES PARTENAIRES - AUTORISATION A DONNER AU MAIRE 
DE LES SIGNER

Monsieur Gérard GUILLOU, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

Dans le cadre de la décentralisation de la 18ème édition du Festival Méliscènes qui se
déroulera  du  14  au  25  mars  2018,  huit  communes  du  territoire  intercommunal
participeront  en accueillant des propositions artistiques autour de la marionnette, du
théâtre d'objets et des formes animées : Locoal – Mendon (depuis 2010),  Landévant,
Ploemel, Pluneret, Pluvigner (depuis 2013), Plumergat (depuis 2015), la Trinité–sur-Mer
(depuis 2016) et Brech (nouveau partenaire pour l’édition 2018).

Le projet de convention de partenariat (joint en annexe) a pour objet de préciser les
modalités  de  coopération  entre  la  Ville  d'Auray  et  les  villes  qui  accueilleront  des
spectacles du Festival Méliscènes en mars prochain.

Afin de participer aux frais d'ingénieries technique et administrative engagés par la Ville
d'Auray,  un  forfait  sera  facturé  aux  communes  partenaires,  calculé  sur  une  base
commune, à savoir : 

CHARGES COÛT FORFAITAIRE

Frais de personnel technique 
une journée et demie de travail d'un technicien, 
intermittent du spectacle

375 €

Frais de personnel administratif
une  journée  et  demie  de  travail  d'un  agent
administratif

175 €

TOTAL 550 €

La  commune  de  Locoal-Mendon  étant  autonome  sur  le  plan  technique,  le  forfait
technique ne lui sera pas appliqué.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2017,
A reçu un avis favorable en Commission culture, patrimoine du 22/11/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 32 voix pour),
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Le Conseil municipal :

-  APPROUVE le  projet  de  convention de partenariat  relatif  à la  décentralisation du
Festival Méliscènes 2018.

- AUTORISE le Maire à signer les conventions avec les communes partenaires et avec
d'éventuelles nouvelles communes demandeuses. 
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 19/12/2017
Compte-rendu affiché le 19/12/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 19/12/2017

10- DAC - CENTRE CULTUREL ATHENA - THEATRE AU COLLEGE LE VERGER - 
APPROBATION D'UNE CONVENTION ENTRE LA VILLE ET LE COLLEGE LE 
VERGER POUR L'ANNEE SCOLAIRE 2017/2018 - AUTORISATION A DONNER AU 
MAIRE DE LA SIGNER

Monsieur Gérard GUILLOU, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

Dans le cadre de sa politique culturelle, la Ville d’Auray développe au Centre Culturel
Athéna, une programmation de spectacles vivants de qualité.

En parallèle de ce programme de diffusion artistique et du soutien à la création apporté
à un certain nombre de projets, la Ville d’Auray poursuit une dynamique de médiation
culturelle.

Au  travers  d’ateliers,  de  stages et  divers  autres  types  de rencontres,  la  population
bénéficie  de  multiples  opportunités  pour  croiser  les  artistes  et  faciliter  l’accès  aux
œuvres au plus grand nombre. Le Collège Le Verger a pour mission de permettre à
tous les élèves d’approfondir les apprentissages de l’école et de favoriser l’ouverture
des  jeunes  sur  leur  environnement  en  développant  des  activités  éducatives  et
culturelles organisées dans le cadre du projet d’établissement.

Afin  de  structurer  des  actions  pérennes  et  de  poursuivre  une  politique  de
développement  des  publics,  il  est  proposé  de  poursuivre  le  projet  « Théâtre  au
Collège » initié en 2010 et de renouveler  la convention avec le Collège Le Verger pour
l'année scolaire 2017-2018.

Laurent COTTEL, metteur en scène, comédien de la Compagnie les Enfants Perdus
interviendra auprès d’une classe de 6ème du Collège le Verger .

La Ville d’Auray prendra en charge les frais de voyage et de restauration dont le coût
est estimé à 2 124,20€.

Le Collège Le Verger prendra en charge la rémunération des 20 heures d’intervention
de l’artiste dont le coût est estimé à 1 200,00€.

Vu l'avis favorable de la Commission « Culture, Patrimoine » le 04 octobre 2017, 

A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2017,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 32 voix pour),

Le Conseil municipal :

- APPROUVE la convention de jumelage avec le Collège le Verger.

- AUTORISE le Maire à la signer.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 19/12/2017
Compte-rendu affiché le 19/12/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 19/12/2017
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11- DAC - VIE ASSOCIATIVE - APPROBATION D'UNE CONVENTION DE 
PARTENARIAT ENTRE LA VILLE D'AURAY ET LE COMICE AGRICOLE ET 
OSTREICOLE DU CANTON D'AURAY

Monsieur Gérard GUILLOU, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

En 2018, la Ville d’Auray accueillera le Comice Agricole du Canton d’Auray les vendredi
8 (à destination des scolaires), samedi 9 (à destination du tout - public) et dimanche 10
juin (repas de l’organisation).

Une  convention  bipartite  (Ville  d’auray  /  Comice  agricole)  doit  intervenir  afin  de
formaliser les engagements des 2 parties pour l’organisation de cet événement.

Les engagements de l’association 
- Assurer le cautionnement, si nécessaire, des prêts de matériels.
-  Assurer  la  surveillance  permanente  des  animaux  et  leur  maîtrise  en  cas
d’emportement.
- Assurer l’animation sonore.
- Participer à la distribution de la communication, invitations etc.
- Fournir les logos des co-organisateurs, la liste des invités et le programme définitif.
- Protéger les sols des surfaces octroyées des déjections animales (paillage) et des
huiles de moteur.
- Assurer et vérifier les contrôles sanitaires.
- Souscrire les assurances nécessaires.
- Participer au montage et au démontage des structures.
- Procéder au nettoyage des sites avec le concours des services municipaux.
- Fournir les lots et récompenses.

Les engagements de la Ville
-  Mettre  à  disposition  les  matériels  nécessaires,  les  arrivées  d’eau  extérieures,
l’électricité, les sanitaires et solliciter d’autres communes pour des prêts de matériels.
- Mettre à disposition une aire de lavage des animaux (arrière de la Chapelle du Saint-
Esprit).
-   Mettre à disposition la  salle de spectacles,  la cafétéria et  la cuisine de l’Espace
Athéna pour le repas final de l’organisation le dimanche 10 juin.
- Assurer le concours d’employés municipaux dans leurs compétences respectives pour
l‘organisation et le déroulement de l’événement.
- Assurer la conception graphique de tous les supports de communication, invitations,
menus et signalétiques.
- Élaborer, imprimer et envoyer des invitations.
-  Assurer  le  secrétariat  des  inscriptions,  des  résultats  du  concours  par  la  mise  à
disposition d’un local, d’un ordinateur et d’agents municipaux.
- Organiser le gardiennage nocturne des sites de 19h à 9h.
- Organiser le vin d’honneur du samedi à 18h30.
- Prendre les mesures relatives à la circulation et au stationnement (arrêté).
-  Prendre  en  charge  à  50 % les  frais  suivants :  groupes d’animation,  locations  de
matériels, repas des bénévoles et du gardiennage nocturne des sites.
- Accorder une subvention ordinaire de 700 € à l’association.
- Prendre en charge en totalité le coût des repas de ses invités (repas final du dimanche
10 juin 2018).
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A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2017,
A reçu un avis favorable en Commission culture, patrimoine du 22/11/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 32 voix pour),

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE le  projet  de  convention  de  partenariat  avec  le  Comice  Agricole  et
Ostréicole du Canton d’Auray.

- AUTORISE le Maire à signer la convention de partenariat.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 19/12/2017
Compte-rendu affiché le 19/12/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 19/12/2017

12- DAC - VIE ASSOCIATIVE - APPROBATION D'UN AVENANT N°2 A LA 
CONVENTION D'OCCUPATION PROVISOIRE ENTRE LA VILLE D'AURAY ET 
L'ASSOCIATION "L'ARGONAUTE & CO"

Monsieur Gérard GUILLOU, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

Le 15 décembre 2016, la Ville d’Auray et l’Association "l’Argonaute & Co" ont contracté
une convention d’occupation provisoire, pour les locaux municipaux sis 12 rue Adjudant
Redien.

Au regard du projet innovant proposé par l’Association, la convention prévoit une mise à
disposition des lieux à titre gracieux (article 9) la première année.

Après un an de fonctionnement et une rencontre le 16 novembre 2017, il est proposé
de proroger la convention de 3 mois par un avenant, soit du 1er janvier au 31 mars
2018, le temps pour l’association de présenter un bilan définitif d’activité et financier qui
ne pourra être fourni que fin janvier 2018.

Au terme de la durée de l’avenant, une nouvelle convention sera soumise aux instances
de la Ville définissant le nouveau cadre du partenariat bilatéral et prenant en compte les
éléments du bilan de l’association après 1 an de fonctionnement.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2017,
A reçu un avis favorable en Commission culture, patrimoine du 22/11/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 32 voix pour),

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE la prorogation de 3 mois de la convention d’occupation temporaire des
locaux situés 12, rue Redien.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 19/12/2017
Compte-rendu affiché le 19/12/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 19/12/2017

13- DAC - MEDIATHEQUE - AUTORISATION A DONNER AU MAIRE DE 
SOLLICITER UNE SUBVENTION AUPRES DE LA DRAC DANS LE CADRE DE LA 
MISE EN RESEAU DES MEDIATHEQUES PAR AQTA

Monsieur Gérard GUILLOU, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

La mise en réseau des médiathèques d’AQTA devrait débuter en 2018.

La  première  phase  consiste  en  l’appel  d’offres  pour  l’achat  d’un  logiciel  et  portail
commun.

AQTA prend à sa charge le logiciel et le portail ainsi que deux PC, une imprimante et
une douchette par médiathèque.

Afin de compléter le parc informatique de la Médiathèque d’Auray et dans la mesure où
il  y  a  lieu  de  changer  en  2018  le  matériel  informatique :  10  PC  (postes  mis  à  la
disposition  du  public),  2  PC  de  consultation  du  catalogue  en  ligne  et  11  postes
professionnels,  un  dossier  de  demande  de  subvention  est  adressé  à  la  Direction
Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) Bretagne.

Dans le cadre du dispositif "intégrer un réseau intercommunal", la Direction Régionale
des Affaires Culturelles (DRAC) Bretagne peut subventionner de 30 à 40 % pour le
matériel informatique.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2017,
A reçu un avis favorable en Commission culture, patrimoine du 22/11/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 32 voix pour),

Le Conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à solliciter une subvention auprès de la DRAC pour l’acquisition
de matériel  informatique dans le cadre de la mise en réseau des médiathèques par
AQTA.

Conseil municipal de la ville d’Auray du 12 décembre 2017
 148/184



Envoyé à la Sous-Préfecture le 19/12/2017
Compte-rendu affiché le 19/12/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 19/12/2017

INTERVENTIONS :

M. LE SAUCE :  il m’avait semblé qu’au Conseil municipal nous avions délibéré pour
autoriser  Monsieur  le Maire à passer  les demandes de subventions directement  en
application de l’’article L.2122-22 du CGCT. Je suis donc un peu surpris de voir cette
demande subvention arriver devant le Conseil municipal.

M.  LE  MAIRE :  nous  avons  préféré  afficher  cette  délibération  devant  le  Conseil
municipal afin que cette demande de subvention devienne plus lisible. Il nous arrivera
de vous solliciter pour certaines demandes de subventions malgré la délégation que
vous m’avez donnée et notamment pour la DRAC.
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14- DAC - CENTRE CULTUREL ATHENA - APPROBATION D'UNE CONVENTION DE
PARTENARIAT ENTRE LA VILLE D'AURAY ET MARTINE BLANCHARD, ARTISTE 
MOSAISTE POUR L'ORGANISATION DE L'EXPOSITION BIENNALE 
INTERNATIONALE DE MOSAIQUE CONTEMPORAINE EN 2018

Monsieur Gérard GUILLOU, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

Dans le cadre de sa politique culturelle, la Ville d' Auray a décidé d’un partenariat avec
Mme Martine Blanchard, artiste mosaïste, en vue d’organiser une Exposition Biennale
Internationale de la Mosaïque Contemporaine en 2018.

L’Exposition  Biennale  Internationale  de  la  Mosaïque  Contemporaine  "THE MOSAIC
EXPERIENCE #1 se déroulera en 2018 selon le calendrier suivant : 
Date limite d’inscription : vendredi 8 septembre 2017
Dépôt des œuvres : entre le 5 et le 13 avril 2018, à l’exception des 8 et 9 avril 2018
Vernissage : vendredi 20 avril 2018 (horaire à préciser ultérieurement)
Ouverture de l’exposition au public : du samedi 21 avril au dimanche 20 mai 2018
Retrait des œuvres : du vendredi 25 mai au vendredi 1er juin 2018 (à la Chapelle du
Saint-Esprit)

Afin de fixer  les modalités du partenariat  entre les deux parties, une convention de
partenariat a été rédigée.

Les engagements de la Ville d’Auray sont les suivants :
- Mettre gratuitement à disposition de LA COMMISSAIRE D’EXPOSITION, la Chapelle
du Saint-Esprit pendant toute la durée de l’exposition du 5 avril au 1er juin 2018 pour le
montage,  le  déroulement  de  l'exposition  et  le  démontage  et  apportera  un  soutien
technique par la mise à disposition de personnel technique selon un planning établi
préalablement avec le directeur et le responsable technique du Centre Culturel Athéna.

-  Fournir  le  matériel  nécessaire au bon déroulement de l'exposition.  Une liste  sera
fournie par la COMMISSAIRE D’EXPOSITION. 

- Coordonner et prendre directement en charge :
*  la  communication  globale  autour  de  l'exposition  et  les  actions  éventuelles
périphériques (conférence, ...) ;
* les frais liés au vernissage ;
* les frais d'assurances des œuvres ;
* les frais pour la réalisation technique de l'exposition dans la limite des crédits définis
lors de la validation du projet ;
*la réalisation d’un catalogue de l’exposition (prise en charge des frais d’impression,
conception  graphique  du  catalogue  en  collaboration  avec  LA  COMMISSAIRE
D’EXPOSITION ;
* les frais de restauration des artistes à l’issue du vernissage.

- Rechercher des partenaires susceptibles de soutenir la réalisation globale de cette
exposition dans le cadre de la loi de 2003 sur le mécénat culturel (de compétences ou
financier). Il s’engage à fixer les modalités avec les partenaires et les formaliser dans
un document contractuel (convention de mécénat).
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- Organiser et prendre en charge le gardiennage de l'exposition pendant toute sa durée,
du samedi 21 avril au dimanche 20 mai 2018 : 
* du lundi au samedi, de 10h30 à 12h et de 14h à 18h, fermé le mardi
* le dimanche de 14h à 18h
* lors des visites de groupes (scolaires, foyers...)

Les  engagements  de  Martine  Blanchard,  artiste  mosaïste  et  Commissaire
d’exposition sont les suivants :
-  Etre  le contact  privilégié des artistes-exposants :  invitation à exposer,  inscriptions,
demandes techniques, logistiques,etc.

-  Présenter  des  œuvres  originales  et  à  organiser  la  mise  en  œuvre  globale  de
l’exposition (scénographie, montage, exposition, démontage). à la Chapelle du Saint-
Esprit à Auray, du 5 avril au 1er juin 2018.

-  Gestion  des  outils  de  communication :  La  commissaire  d’exposition  participe  aux
opérations de relations publiques au moment du vernissage, aux visites de la presse,
aux rencontres avec le public. Elle  participe à l’élaboration de la communication de
l’exposition. (Conception de la stratégie de communication, conception graphique des
différents supports) en lien avec le service communication du Centre Culturel Athéna.
-  Rechercher  des partenariats privés  pour  la réalisation de cette exposition  dans le
cadre de la loi de 2003 sur le mécénat culturel (de compétences ou financier).
-  Fournir  la  liste  complète  et  détaillée  (dimension,  technique,  matière,  valeur…)  de
toutes les œuvres afin d’établir la déclaration auprès de la Société d’Assurances de la
Ville avant la réception des œuvres.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2017,
A reçu un avis favorable en Commission culture, patrimoine du 22/11/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 32 voix pour),

Le Conseil municipal :

- APPROUVE le projet de convention avec Martine Blanchard, artiste mosaïste.

- AUTORISE le Maire à signer la convention.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 19/12/2017
Compte-rendu affiché le 19/12/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 19/12/2017

15- DAC - APPROBATION D'UNE CONVENTION POUR LES OPERATIONS NON 
PAYANTES ENTRE LA VILLE D'AURAY ET DE LE SDIS 56

Monsieur Gérard GUILLOU, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

En  2014, la Ville  d’Auray et  le Service Départemental  d’Incendie et  de Secours du
Morbihan (SDIS 56) ont contracté une convention triennale afin de fixer le cadre général
des opérations non payantes du SDIS d’Auray sur des 2 événements municipaux hors
les murs, requérant la présence de ce dernier pour des  raisons de sécurité :

> Le carnaval : sécurisation du bûcher
> Le feu d’artifice du 13 juillet

La convention précisait les événements concernés, les moyens déployés par le SDIS
(humains et matériels).

La convention arrivant à terme le 31 décembre 2017, il est proposé d’approuver une
nouvelle convention triennale dans les mêmes termes.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 03/10/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 32 voix pour),

Le Conseil municipal :

- APPROUVE la convention triennale entre la Ville d’Auray et le SDIS 56,

- AUTORISE le Maire à la signer.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 19/12/2017
Compte-rendu affiché le 19/12/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 19/12/2017
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16- DSTS - MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMPAGNIE DES PORTS DU 
MORBIHAN

Monsieur Jean DUMOULIN, Maire, expose à l'assemblée :

La Compagnie des Ports du Morbihan est concessionnaire du port de Saint Goustan.

Cette société publique locale gère aujourd’hui 14 ports départementaux de plaisance
d’une capacité d’accueil  de plus  de 10 000 places,  le port  municipal  de Vannes et
quatre sites culturels. Elle réalise un chiffres d’affaires annuel de l’ordre de 23 M€.

Afin de modifier la gouvernance de la Compagnie des Ports du Morbihan en cohérence
avec son développement (entrée de Golfe du Morbihan Vannes Agglomération en 2014,
d’Arc  Sud  Bretagne  en  2015, d’Auray  en  2016, de  Vannes en 2017  et  d’AQTA en
cours),  il  est  envisagé une modification statutaire pour  ajuster  le nombre de sièges
d’administrateurs en passant de 14 à 18. Une mise à jour  des statuts (objet  social,
durée, rédaction, lisibilité, ...) est également envisagée.

Suite  au  Conseil  d’administration  du  15  septembre  2017,  ce  projet  de modification
statutaire sera présenté lors de la prochaine Assemblée générale extraordinaire de la
Compagnie des Ports du Morbihan.
Au titre de la présence de la ville d’Auray à l’actionnariat de la Compagnie des Ports du
Morbihan, il est proposé d’approuver cette évolution qui concerne tous les articles repris
dans le tableau joint en annexe.

Dans le détail,  l’assemblée  extraordinaire  de  la  Compagnie  des Ports du Morbihan
décidera de modifier les dispositions statutaires suivantes pour :

-  définir  l’objet  social  de manière  plus  concise en ne  mentionnant plus la liste des
principales  conventions  afin  d’éviter  une  actualisation  par  le  biais  de  modification
statutaire. (article 2)

-  prolonger  la  durée  de  l’activité  de  la  société.  Celle-ci  expirant  au  24:01/2060,  il
convient  d’envisager une prolongation de 30 ans notamment par  cohérence avec le
terme du traité de concession de ports départementaux (fin au 31/12/2064). (article 5)

- ajuster la gouvernance de la Compagnie des Ports du Morbihan en passant le nombre
de sièges au Conseil d’Administration de 14 à 18. (article 15 statuts actuels > article 12
nouveaux statuts)

- sécuriser la passation des conventions entre la société et ses collectivités (article 40
statuts actuels > article 36 nouveaux statuts)

-  améliorer  la  rédaction de  statuts en regroupant  certaines dispositions relatives au
même  objet  et  en  modifiant  certains  termes  à  actualiser.  Cette  nouvelle  rédaction
entraînera une renumérotation de la plupart des articles 8, 9, 11, 12, 13, 14, 15, 17, 37,
38, 40, 43 et 44 des statuts actuels.

Vu le traité de concession du port de Saint Goustan daté du 27 mai 1992,
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Vu le traité de concession des ports départementaux du 31 décembre 2016,

Vu la délibération du 14 juin 2016 confiant la concession du port de Saint Goustan à la
Compagnie des Ports du Morbihan.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 25 voix pour),

7 abstention(s) :
Monsieur GRUSON, Madame POMMEREUIL, Monsieur LE SAUCE, Madame 
HULAUD, Monsieur GRENET, Madame HERVIO, Monsieur PELTAIS

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE le  projet  de modification  des  statuts  de  la  Compagnie  des  Ports  du
Morbihan sur la base du projet joint en annexe,

-  DONNE MANDAT à Monsieur le Maire d’approuver cette modification statutaire lors
de  la  prochaine  assemblée  générale  extraordinaire  de  la  Compagnie  des  Ports  du
Morbihan.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 19/12/2017
Compte-rendu affiché le 19/12/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 19/12/2017
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17- DEEJ - TARIFS JEUNESSE ALSH 2018

Madame Mireille JOLY, Conseillère municipale, expose à l'assemblée :

A la suite de l’étude portant sur le nouveau mode de calcul fondé sur le quotient familial
de la CAF mis en place en 2016 et afin de poursuivre une tarification cohérente entre
les services Jeunesse et Enfance de la direction Éducation Enfance Jeunesse, il est
également proposé d’augmenter les tarifs Jeunesse selon l’évolution de l’indice des prix
à la consommation soit 1,20 %.

Concernant le service Jeunesse, les propositions d'évolution des tarifs pour 2018 sont
ainsi les mêmes que pour le service Enfance et donc les suivantes :

1/ ALSH petites et grandes vacances

Le Service Jeunesse ne propose pas de service garderie ni de service de restauration.
Toutefois,  dans le cadre d'ateliers cuisine,  les jeunes sont amenés à préparer leurs
repas et à le prendre sur place.

La journée se décompose en prestations ALSH à la demi - journée, journée sans ou
avec repas préparés par les jeunes. Comme pour les tarifs du service enfance, le tarif
est  calculé  avec  application  d'un  taux  d'effort  sur  les  quotients  CAF  des  familles
alréennes, à produit constant pour la collectivité entre un minimum et un maximum :

Tarifs 2017 Proposition tarifs 2018

Restauration ALSH 
1/2 journée

Restauration ALSH 
1/2 journée

Tarif mini 
Alréen

0,81 € 2,37 € 0,82€ 2,40€

Tarif maxi 
Alréen 

4,04 € 5,97 € 4,09€ 6,04€

Taux d'effort 
appliqué sur 
les tarifs 
alréens

0,0049 0,0053 0,0050 0,0054

Tarif non 
alréen

4,31 € 6,23 € 4,36€ 6,60€

Pour des activités à coût de revient net pour le contribuable important (plus de 40 €), un
complément de 2€ la demi- journée pourra être demandé aux familles. 

2/ Carte jeunes
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Proposition : Maintien du tarif
Ce tarif mis en place en suivant les recommandations de la CAF pour pouvoir bénéficier
de la prestation de service pour l'accueil jeunes et activités sportives gratuites free play
et chantiers loisirs (0,51 € de l'heure par enfant), donne droit pour les alréens à :
- Deux activités avec prestation dont le coût réel serait inférieur à 20 € ;
- Spectacle au Centre Culturel Athéna au tarif unique de 5 € et la gratuité pour le 5ème

spectacle choisi sur la même saison culturelle ;
-  Un trajet  découverte aller/retour  avec le bus de ville  « Auray Bus » (pour  les non
alréens également).
- Toutes les activités sportives gratuites free play (pour les non alréens également).

Tarifs 2017 Proposition Tarifs
2018

Tarif mini Alréen 5 € 5 € 

Tarif maxi Alréen 7 € 7 € 

Taux d'effort appliqué 
sur les tarifs alréens

0,0085 0,0085

Tarif non alréen 9 € 9 €

3/ Locaux Musique

Comme pour les tarifs ALSH, il est proposé d’augmenter les tarifs selon l’évolution de
l’indice des prix à la consommation soit 1,20 %

Tarif horaire 2017 Proposition Tarif horaire 2018

Studio A 2,70 € 2,73 €

Studio B 2,30 € 2,33 €

4/ Modalités d'inscription

Il sera demandé aux familles un justificatif de domicile pour ceux qui ne fourniront pas
l'attestation  CAF,  afin  de  pouvoir  bénéficier  des  tarifs  alréens  et  des  périodes
d'inscriptions réservées aux alréens. 

La  commission Vie  scolaire,  Rythmes scolaires,  enfance  et  loisirs  a donné un  avis
favorable le lundi 25/11/2017

A reçu un avis favorable en Municipalité du 29/11/2017,

Conseil municipal de la ville d’Auray du 12 décembre 2017
 178/184



Après délibération et à la majorité des suffrages exprimés ( 25 voix pour),

7 voix contre :
Monsieur GRUSON, Madame POMMEREUIL, Monsieur LE SAUCE, Madame 
HULAUD, Monsieur GRENET, Madame HERVIO, Monsieur PELTAIS

Le Conseil municipal :

- APPROUVE les nouveaux tarifs jeunesse ALSH

Envoyé à la Sous-Préfecture le 19/12/2017
Compte-rendu affiché le 19/12/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 19/12/2017

INTERVENTIONS :

M. GRENET :  sur  certains sujets nous sommes d’accord notamment sur  les locaux
musique. En revanche, en ce qui  concerne les tarifs de restauration ALSH, ils  sont
calqués sur la restauration de l’enfance. Comme nous nous étions déjà opposés à cette
méthode de calcul qui a eu pour effet d’augmenter largement les tarifs pour beaucoup
de familles depuis 3 ans, et même si cette augmentation aujourd’hui est faible, nous
voterons contre.

M. LE MAIRE :  nous n’allons pas polémiquer. Vous aviez affiché votre désaccord et
nous vous avions expliqué que le coefficient CAF permettait une équité, une justice et
également beaucoup de simplification pour la ville et les usagers qui n’ont plus à fournir
un certain nombre de documents. Le coefficient CAF est par ailleurs incontestable et
incontesté.

M. GRENET : dans la réalité des faits, cela a généré une augmentation pour beaucoup
de familles.

M. LE MAIRE : mais il y en a pour lesquelles cela a beaucoup baissé également.
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QUESTIONS DIVERSES 

ECLAIRAGES PUBLICS : 

M.  LE  SAUCE :  lors  du  dernier  Conseil  municipal,  j’étais  intervenu  en  questions
diverses  concernant  l’éclairage  public  dans  plusieurs  lieux  de  la  ville.  La  semaine
dernière des riverains du quartier de Kernevez m’ont  interpellé par  écrit concernant
l’absence d’éclairage dans leur quartier depuis plusieurs semaines et sans information
de  la  collectivité.  Il  me  semble  que  depuis  quelques  mois  nous  enregistrons  des
problèmes d’éclairage public dans divers lieux de la ville. Est-ce lié au fait que nous
avons changé de marché et donc d’intervenant, est-ce lié aux intempéries ou à d’autres
raison techniques ?

M. LE MAIRE : nous pouvons déjà faire état d’un vol de cuivre.

M. MAHEO : en effet il y a eu des vols sur Auray comme il y en a eu un peu partout
autour d’Auray. L’entreprise qui gère cela a eu du mal à trouver des câbles et est en
train de réparer en ce moment. L’affaire nous avait été remontée en effet, mais nous ne
pouvions pas aller plus vite. Il faut reconnaître que cela a été long. 

M. LE SAUCE : je rappelle qu’il est important de communiquer sur ces sujets.

M. MAHEO : je suis d’accord nous ne manquerons pas de le faire pour les prochaines
fois.
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SKATEPARK :

M.  GRENET :  l’annonce  du  projet  de  skatepark  a  provoqué  un  certain  nombre  de
réactions,  j’étais  d’ailleurs  à  la  réunion  publique  que  vous  aviez  organisée.  J’ai  pu
entendre les remarques et les inquiétudes des riverains du quartier du printemps. Je ne
remets pas en cause le skatepark, nous nous sommes déjà exprimés sur le sujet. Bien
que nous pensons qu’un projet d’un tel coût relève d’avantage de l’intercommunalité,
nous préférerons cependant un investissement pour un équipement pour la jeunesse à
caractère  sportif  avec,  selon  nous,  un  impact  bien  supérieur  à la  prévention  de  la
délinquance que 250 000 euros de caméras de surveillance.

Cela dit on peut comprendre les riverains inquiets des nuisances qui pourraient être
occasionnées. Je pense qu’il est important de prendre bien en compte les inquiétudes
et  de  bien  écouter  les  riverains.  Il  faudra  faire  très  attention  à  améliorer  le
stationnement, et ce, dès à présent puisqu’ils ont déjà des soucis avec le stationnement
les week-end ou pendant des manifestations sportives. Il faut les entendre, améliorer le
parking  Saint-Joseph si  c’est  nécessaire,  améliorer  la  signalétique  afin que chacun
prenne l’habitude d’utiliser ce parking, ce qui n’est pas encore clair pour tout le monde.
La présence de la police municipale pourrait être envisagée, non pas pour verbaliser,
mais pour prévenir, indiquer et conseiller. Il faudrait voir s’il est possible de déplacer
l’entrée principale du skatepark prévue au plus près de l’entrée de l’une des maisons. Il
faudrait prévoir la présence régulière soit d’un référent, soit de la police municipale, soit
d’un animateur  qui  devra être là afin d’accompagner,  encadrer  ce qui  rassurerait  la
population qui  habite juste à côté. Par  ailleurs,  une personne avait demandé si une
étude  acoustique  avait  été  réalisée  afin  de  savoir  si  ce  skatepark  occasionnera
réellement des nuisances. Le choix de ce site n’est peut être pas un mauvais choix, moi
même je ne vois pas d’autres choix possibles pour l’installer, mais il faut veiller à bien
communiquer sur ce sujet et faire en sorte qu’il y ait le moins de nuisances possibles
pour les riverains.
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M. LE MAIRE : je vois que vous avez été assidu et très attentif à la réunion publique
avec les riverains. Il est très classique dans une réunion publique avec les riverains, et
ce  quelque  soit  le  sujet,  construction  d’un  skatepark  ou  immeuble  collectif,  des
inquiétudes soient exprimées. On préfère toujours qu’un projet soit réalisé ailleurs qu’à
côté de chez soit, c’est naturel. Nous seulement je les ai  écoutés, mais je me suis
également engagé à organiser une seconde réunion avec eux afin de leur présenter un
certain nombre d’éléments correctifs qui sont apportés au projet d’une part et un certain
nombre de garanties sur les nuisances sonores d’autre part. Sur les éléments correctifs,
nous l’avons dit, il vaut mieux privilégier l’entrée du skatepark côté Sud vers le parking
Saint-Joseph  ce  qui  éloignera  éventuelles  les  nuisances  sonores.  Sur  les  options
techniques, nous n’avons pas pu les chiffrer, mais nous avons pris les options les plus
prudentes en matière de nuisances sonores avec l’utilisation de béton ciré. En effet la
presse fait état de skatepark à gros problèmes, notamment celui de Chateauroux qui
n’est pas en béton ciré et d’ailleurs cette ville a revu son projet pour mettre du béton
ciré. Il n’existe pas de normes acoustiques pour la création d’un skatepark comme il
peut en exister dans le bâtiment ou encore par rapport à l’installation de pompes à
chaleur.  Faire  une  étude  sans  normes  c’est  quasiment  impossible.   Il  existe  des
bureaux d’études acoustiques et nous pourrions commander une étude, mais sur quels
critères quand il n’y pas de normes ? Une norme c’est définir un niveau de décibels et
prouver qu’à 10 mètres, 20 mètres, 30 mètres, 40 mètres, ce niveau sonore est atténué.
Nous ne pouvons pas ici prouver la nuisance puisque si ce n’est pas normé et nous ne
pouvons pas inventer cette norme. 5 skaters feront toujours plus de bruit que s’il y en a
2  et  moins  que  s’il  y  en  a 10.  Nous avons  trouvé  beaucoup de références  sur  le
territoire  que nous  allons présenter  aux  riverains.  En  ce  qui  concerne  les  mesures
correctives, nous avons tenu compte de l’entrée principale côté Sud et, côté Ouest un
merlon  protégera et  fera écran au bruit  généré.  Les riverains seront  donc protégés
quasiment  tout  autour  par  des merlons.  Concernant  les parkings,  nous  aurons  une
opportunité d’acquisition foncière sur le côté Est du terrain. Ce terrain dont nous allons
engager  l’acquisition  pourra  faire  l’objet,  soit  d’un  parking  supplémentaire,  soit  de
l’installation du futur PLA d’AQTA. Le futur PLA d’AQTA sera en effet  situé à Auray.
AQTA a missionné un programmiste. Mme Queijo et moi-même ferons partie du comité
de pilotage. Le parking sera donc vu en relation avec les projets futurs, le plus court
terme c’est le skatepark et ensuite viendra le PLA puis l’espace jeunesse. Ce site est
complètement légitime pour accueillir  ces équipements.  Non seulement nous avons
écouté  les  riverains,  mais  nous  les  avons  entendus  et  nous  allons  les  recevoir  à
nouveau. J’ajoute que les riverains sont en train de créer une association ce qui est tout
à fait normal et cela simplifiera la discussion.

M. LE SAUCE :  c’est  l’ensemble de ce quartier,  rue Kennedy,  rue Rostevel,  Louise
Michel,  Amiral  Coudé  etc.  qui  est  amené  à  évoluer.  Vous  avez  évoqué  le  PLA,
l’équipement jeunesse, le skatepark, mais vous avez aussi de l’habitat qui va se créer. Il
serait intéressant d’avoir une étude d’impact sur la circulation. On peut ne rien faire, et
se retrouver dans la même situation que celle que nous vivons à la Porte Océane.
Quand on augmente le nombre de véhicules, les riverains vous diront un jour, qu’on ne
peut plus ni rouler, ni stationner, que ça roule trop vite. La rue Rostevel par exemple est
très étroite et nous ne pourrons pas l’agrandir. Essayons d’anticiper ces questions sans
pour  autant  mettre  des  milliers  d’euros  dans  des  études.  On peut  également  faire
travailler les services techniques sur ces questions car, un jour, une fois que tout sera
construit, il y aura des problèmes de stationnements et de circulation c’est certain.
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M. LE MAIRE : protéger des espaces fonciers pour mutualiser des équipements c’est
dans l’air du temps et  cela répond à la loi  Allur. Il  est plus intelligent d’optimiser  un
parking sur trois équipements futurs que de faire des parkings pour trois équipements
différents.  Une  étude  d’impact  fait  peur  et,  étudier  le  flux  de  circulation,  cela  va
dépendre des horaires et du projet de PLA que nous ne connaissons pas encore en
terme de surface et de flux. Tout ce que l’on peut dire avec du bon sens c’est que les
utilisateurs du skatepark ne viendront pas en voiture, ce sont des jeunes, les utilisateurs
de l’espace jeunesse également. Nous avons 150 places sur le parking Saint-Joseph,
et derrière ce parking il y a encore tout un espace disponible. Pour avoir participé à
toutes les réunions publiques, les inquiétudes sont toujours les mêmes, c’est à dire la
circulation et le stationnement. Il y aura beaucoup moins de circulation de véhicules
avec ce projet que si on créait un collectif de 50 logements pa exemple. Par ailleurs, les
utilisateurs  de  ces  trois  espaces  ne  viendront  pas  nécessairement  aux  mêmes
moments. Nous pourrons faire une étude quand les cahiers des charges des projets
seront élaborés.

Des critiques ont également été formulées sur le budget du skatepark. Certains nous
ont demandé pourquoi 500 000 euros TTC alors que Vannes en construit un à 300 000
euros ? Ce n’est pas le même projet et je l’ai déjà expliqué. Le projet d’Auray s’adresse
à  toutes  les  tranches  d’âge  et  présente  les  trois  composantes  des  amateurs  de
skatepark, le bowl qui permet de faire des compétitions, la partie street avec des bancs,
des  obstacles,  et  le  pumptrack  qui  permet  de  faire  du  roller  et  de  la  patinette.  Le
skatepark de Vannes n’a que la partie street.

M. GRENET : je n’ai jamais critiqué le montant de ce projet. Je dis simplement que ce
projet va faire venir des jeunes de tout le pays et qu’il aurait dû être intercommunal.

M.  LE  MAIRE :  évidemment,  cela  aurait  été  bien.  Les  deux  seuls  projets
intercommunaux identifiés sont le PLA et la piste d’athlétisme.

A 20h32, l’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée, M. Le
Maire lève la séance.

Signature des Présents en séance
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              DUMOULIN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GUILLOU : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               LE BAYON : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              TOUATI  : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               ROUSSEAU : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur               MAHEO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               QUEIJO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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Monsieur              ROCHELLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               NAEL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              ALLAIN: 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame              JOLY : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               VINET-GELLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur               LE CHAMPION 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GOUEGOUX:
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Madame               HOCHET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              EVANNO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur               BOUQUET : 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Madame              RENARD : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              LASSALLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               MIRSCHLER  : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GUYOT : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         LE ROUZIC : ABSENTE (procuration donnée à M. BOUQUET) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur         LE CHAPELAIN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         HULAUD : 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         POMMEREUIL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              LE SAUCE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GRENET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur         GRUSON : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         BOUVILLE 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         HERVIO
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur         BOUGUELLID

Monsieur         PELTAIS
_____________________________________________________________________
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